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n° 50 807 du 5 novembre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 octobre 2010 par x, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 octobre 2010.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 3 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 5 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. M. KAREMERA, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé, d’ethnie bissa et de religion

musulmane.

Dans votre pays, vous viviez dans la capitale, Ouagadougou. Vous êtes marié, père de quatre enfants

dont trois filles.

Fin 2009, votre père adhère à la congrégation wahabite, ce qui le pousse à adopter des positions de

plus en plus radicales.
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A partir du mois d’avril 2010, il veut voir votre épouse et vos filles voilées. Trois mois plus tard, il exige

l’excision de ces dernières. Vous lui exprimez cependant votre désapprobation à ses exigences. Dès

lors, il commence à vous proférer des menaces y compris celles d’attenter à votre vie. Il informe ensuite

l’imam ainsi que d’autres membres de la communauté wahabite qui vous convoquent pour tenter de

vous faire changer d’avis. Prudent, vous quittez la cour familiale où vous logez avec votre famille,

envoyez vos filles et votre femme en Côte d’Ivoire, dans la famille de cette dernière. En ce qui vous

concerne, vous louez un appartement, toujours à Ouagadougou.

Le 29 juin 2010, l’imam, votre père ainsi qu’une quinzaine de wahabites se présentent à cet

appartement, vous menacent de mort et vous battent. Pour vous tirer d’affaires, vous leur promettez de

leur ramener votre femme et vos filles. Après leur départ, vous rejoignez un hôpital où vous recevez des

soins, puis vous partez au commissariat de Bodogodo, porter plainte. Cependant, le commissaire

présent refuse d’acter votre plainte estimant que votre histoire était à régler avec votre père ; il menace

même de vous incarcérer au cas où vous retourniez le voir. C’est ainsi que vous trouvez refuge chez un

ami d’où vous financez votre fuite du pays.

Le 5 septembre 2010, muni de votre passeport personnel estampillé d’un visa belge, vous quittez votre

pays à destination du Royaume où vous arrivez le lendemain.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire. En effet, plusieurs éléments anéantissent la crédibilité de vos déclarations.

Ainsi, à l'appui de votre demande d'asile, vous mentionnez les problèmes que vous auriez eu avec votre

père, son imam ainsi que certains membres de la communauté wahabite à laquelle ils appartiendraient

tous. Votre père, soutenu par tous ces derniers exigeraient de faire exciser vos filles, de leur faire porter

la burqa tout comme à leur mère, ce à quoi vous vous seriez opposé. Votre père, son imam ainsi que

les membres de la communauté wahabite auraient ainsi porté atteinte à votre intégrité physique, puis

proféré des menaces de mort. Lorsque vous relatez votre récit, vous expliquez spontanément que vous

auriez porté plainte au commissariat de Bogodogo où le commissaire vous aurait éconduit, estimant que

vous devriez régler votre problème en famille, menaçant également de vous faire incarcérer au cas où

vous le recontactiez. A la question de savoir si vous auriez porté plainte dans un autre commissariat ou

à un niveau supérieur de ce commissaire, vous expliquez que le commissariat de Bogodogo est un

grand commissariat, que pour vous, il n'y aurait pas eu d'autre commissariat qui aurait pu vous

entendre, eu égard à la taille de ce commissariat (voir p. 7 du rapport d'audition). Lorsqu'il vous est

encore demandé si vous auriez contacté un avocat et/ou une association de défense des droits de

l'Homme pour vous aider à épuiser toutes les voies de recours internes dans votre pays, vous admettez

ne pas l'avoir fait « parce que c'est l'Afrique et que même les autorités ne respectent pas la loi, la preuve

en est que j'ai été débouté au commissariat » (voir p. 8 du rapport d'audition). De même, confronté à

l'éventualité d'une condamnation de tous les auteurs des coups et menaces à votre encontre si vous

aviez contacté vos autorités supérieures, vous déclarez qu' « à mon sens, le commissaire en question a

respecté une loi que j'ignore et pour moi, cette loi provenait de son chef, donc chercher un autre chef

supérieur hiérarchique me semblait inutile » (voir p. 8 du rapport d'audition). A supposer les faits

allégués établis, il se dégage donc clairement que vous n'avez nullement persévéré dans votre quête de

protection auprès de vos autorités. Notons qu'une telle absence de persévérance dans votre quête de

protection n'est pas compatible avec la gravité des faits que vous tentez de présenter. Aussi, il ne suffit

pas de déclarer que des démarches à un niveau supérieur auraient été vaines, sans avoir tenté de le

faire. Votre explication selon laquelle les autorités ne respectent pas la loi en Afrique n'est pas

satisfaisante (voir p. 8 du rapport d'audition). En effet, contrairement à vos affirmations, il convient de

relever que les problèmes d'excision font l'objet de procès devant les tribunaux du Burkina Faso (voir

documents joints au dossier administratif). Au regard de ces informations objectives, il vous appartenait

donc de saisir des autorités supérieures à ce commissaire, en vous faisant même aider par un avocat

et/ou une association de défense des droits de l’Homme.

Par cette même occasion, vous auriez également pu dénoncer le port de la burqa imposé à votre

femme et vos filles par votre père et les siens, d’autant plus que la Constitution de votre pays garantit la

liberté religieuse (voir documents joints au dossier administratif).
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De ce qui précède, vous n'arrivez donc pas à démontrer que vous n'auriez pu bénéficier d'un procès

équitable au regard des informations objectives ci avant évoquées. En tout état de cause, compte tenu

de ces informations objectives, les faits que vous mentionnez restent de la compétence de vos autorités

nationales. A ce propos, il convient de vous rappeler que la protection internationale prévue par la

Convention de Genève de 1951 ne peut intervenir que subsidiairement à celles des autorités nationales,

en cas de carence de celles-ci ou de craintes fondées à leur égard. Or, considérant que vous n'auriez

jamais eu d'ennuis avec ces dernières (voir p. 5 du rapport d'audition) et que vous ne les avez pas

contactées à un niveau supérieur, ces conditions font donc défaut.

Au regard de tout ce qui précède et des informations objectives jointes au dossier administratif, rien ne

permet de déduire que vous n'auriez pu bénéficier de la protection de vos autorités nationales si vous

les aviez contactées à un niveau supérieur.

Dans la même perspective, dès lors que la question de l'excision de vos filles aurait notamment été à la

base du différend et des ennuis que vous auriez eu avec votre père, son imam et certains membres de

leur communauté (wahabite), il n'est pas crédible que vous ignoriez la position de vos autorités sur

ladite question et que vous ne vous soyez même pas renseigné sur ce point avant de décider de quitter

le pays (voir p. 6 du rapport d'audition). Quand bien même le commissaire de Bogodogo vous aurait

éconduit, dès lors que vous aurait déjà vu plusieurs reportages TV déconseillant de pratiquer l'excision

(voir p. 6 du rapport d'audition), il est raisonnable de penser que vous auriez investigué davantage sur la

question, ce que vous n'avez pas fait.

Notons qu'une telle absence d'intérêt manifeste pour ce genre de préoccupation constitue un indice de

nature à prouver que les motifs réels de votre départ du Burkina Faso résident ailleurs que dans les

problèmes que vous alléguez.

De plus, vous n'arrivez pas à démontrer qu'il vous aurait été impossible de vous installer dans un autre

coin de votre pays, pour échapper aux menaces de votre père, son imam et de la communauté

wahabite. Questionné sur ce point, vous expliquez ne pas l'avoir fait puisqu’il y aurait des wahabites

partout au Burkina et que vous auriez cherché le plus facile qui s'offrait à vous (voir p. 8 du rapport

d'audition). Notons que ces explications ne sont pas satisfaisantes, dès lors que vous ne démontrez pas

(de manière crédible) que les wahabites d'ailleurs (que Ouagadougou) auraient été informés de votre

situation familiale jusqu'à vous causer aussi des ennuis. Dans la mesure où vous auriez eu une situation

financière honorable - qui vous aurait d'ailleurs permis de financer personnellement votre voyage vers la

Belgique- , rien ne permet de croire que vous n'auriez pu vous installer dans un autre coin de votre pays

où vous auriez pu poursuivre vos activités commerciales.

De surcroît, vous alléguez avoir mis votre femme et vos filles à l’abri, en Côte d’Ivoire (voir p. 5 du

rapport d’audition). A la question de savoir pourquoi vous n’auriez pas émigré avec elles dans ce pays

voisin, vous invoquez la situation politique instable qui y règnerait ainsi que le fait que vous n’y aviez

pas d’emploi (voir p. 8 du rapport d’audition). Alors que vous auriez tenu à préserver votre femme ainsi

que vos filles des traitements qu’auraient voulu leur infliger votre père ainsi que les membres de sa

communauté (wahabite), il est interpellant de constater que vous n’avez pas émigré avec elles en Côte

d’Ivoire où vous auriez pu poursuivre votre rôle de garant de leur intégrité. Le fait que vous les ayez «

abandonnées » dans ce pays voisin n’est en tout cas pas compatible avec la contestation que vous

auriez opposée à votre père et aux membres de sa communauté (wahabite).

Notons que cette nouvelle constatation est de nature à porter davantage atteinte à la crédibilité de vos

déclarations.

Au regard de tous les éléments qui précèdent, le Commissariat général est dans l’impossibilité de

conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article

1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De plus, vous n’êtes pas

parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la
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torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international.

Du reste, les Extraits d’Acte de naissance, Actes de naissance aux noms de votre mère et de vos

enfants, la carte professionnelle, le certificat d’imposition, la déclaration d’activités, le permis urbain

d’habiter ainsi que le passeport national, tous à votre nom, ne permettent pas de restaurer la crédibilité

de votre récit et modifier le sens de la présente décision car ces documents ne prouvent aucunement

les faits de persécution allégués à l’appui de votre demande d’asile. Ils n’ont donc aucune pertinence en

l’espèce.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3. La requête

Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante invoque que « la décision entreprise n’est

pas conforme à l’application de l’article 1 A 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au

statut des réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; des articles 48/2 et 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 relative l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe général de bonne

administration ».

En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision litigieuse et de lui reconnaître la
qualité de réfugié.

4. Document annexé à la requête

La partie requérante joint à sa requête un document intitulé « Qui sont les wahhabites ? ».

Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article

39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est valablement déposée dans le cadre des

droits de la défense dans la mesure où elle étaye le moyen

5. L’examen du recours

L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

Le Conseil examine également la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire,

telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. A cet égard, il observe que la partie

requérante n’invoque pas de faits différents que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de

réfugié et ne développe aucun moyen ou argument spécifique concernant l’octroi de la protection

subsidiaire. Le Conseil en conclut que, sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la

demande se fonde sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de
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réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle

développée au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les

deux questions conjointement.

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire pour différents motifs. Elle reproche notamment au requérant son manque de

persévérance à rechercher la protection de ses autorités et estime qu’il lui était possible d’installer dans

un « autre coin de son pays » ou en Côte d’Ivoire. Enfin, elle relève que les documents joints à la

demande ne permettent pas de restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant.

Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante soutient en substance qu’elle a porté

plainte au commissariat de Bogodogo, qu’on a refusé d’acter sa plainte, qu’elle a perdu toute confiance

en la protection de ses autorités nationales. Elle soutient qu’elle a respecté le préalable nécessaire à

l’octroi d’une protection internationale et qu’on ne peut exiger d’elle qu’elle porte plainte à un niveau

supérieur alors que cette condition n’est pas prévue par la Convention de Genève.

Le Conseil examine en premier lieu si, à supposer les faits établis, la partie requérante démontre qu’elle

n’aurait pas eu accès à une protection dans son pays.

En effet, conformément à l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, auquel renvoie l’article

48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980, le réfugié est une personne « […] qui ne peut ou, du fait de

[sa] crainte, ne veut se réclamer de la protection de [son] pays». De même, l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 prévoit que la protection subsidiaire est accordée à l’étranger « […] qui ne peut pas ou,

compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de [son] pays ».

L’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4
peut émaner ou être causée par :
l'Etat;
des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;
des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y
compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la
protection prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :
l'Etat, ou
des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou
une partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs
visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les
atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de
déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave,
et lorsque le demandeur a accès à cette protection. »

La question à trancher tient donc à ceci : la partie requérante peut-elle démontrer que l’Etat Burkinabé
ne peut ou ne veut lui accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves dont elle
déclare avoir été victime. Plus précisément encore, il convient d’apprécier s’il est démontré que cet Etat
ne prend pas des mesures raisonnables pour empêcher ces persécutions ou ces atteintes graves, en
particulier qu’il ne dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et
de sanctionner de tels actes ou que la requérante n’a pas accès à cette protection.

En l’espèce, le Conseil observe qu’interrogé expressément sur cette question lors de son audition au
Commissariat général au réfugiés et aux apatrides, le requérant explique qu’il s’est contenté de se
rendre au commissariat de police de « Bogodogo » et que le commissaire lui a dit que c’est un
problème familial et qu’on le mettrait en prison s’il revenait.

Cependant, le requérant reconnaît qu’il n’a entrepris aucune autre démarche afin d’obtenir la protection
de ses autorités à un autre niveau, ni contacté aucun avocat et aucune association et avance pour
seule explication que le commissariat de police de « Bogodogo » est le plus grand de Ouagadougou et
qu’il n’a pas contacté d’avocat ou d’association parce que « c’est l’Afrique » et que « même les
autorités ne respectent pas la loi ». Le Conseil estime que ces seules affirmations n’expliquent en rien
les raisons pour lequellesle requérant n’aurait pu rechercher et obtenir une protection autre que celle du
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Commissaire de police et ne suffisent pas à démontrer que ses autorités nationales seraient incapables
de lui assurer une protection effective au sens de l’article 48/5, § 2, alinéa 2 de la loi du 15 décembre
1980. En outre, la partie requérante n’avance dans sa requête aucun argument concret ni ne dépose
aucun élément pertinent de nature à démontrer qu’elle ne pourrait avoir accès à cette protection. Le
document annexé à la requête n’est pas de nature à renverser ce constat.

La décision attaquée a, en conséquence, pu rejeter la demande d’asile du requérant sans violer les
articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et sans commettre d’erreur d’appréciation, la partie
requérante ne démontrant pas qu’elle ne pouvait se réclamer de la protection des autorités de son pays
et qu’elle n’aurait pas eu accès à une protection effective de leur part, à supposer établis les
événements qu’elle relate.

Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de
craindre d’être persécutée ou qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves dans son
pays. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen
ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi, ni qu’il existe des raisons
sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel d’atteinte grave
au sens de l’article 48/4 de la loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq novembre deux mille dix par :

Mme M. BUISSERET, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD M. BUISSERET


